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COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU JURY
Dans sa séance du 14 janvier ]89l, le Conseil d'administration de rUnion des Femmes de France adoptait le projet de l'institution d'un concours sur la question des secours aux victimes des combats sur mer et des guerres maritimes, conformément aux propositions suivantes qui lui étaient soumises par son secrétaire général.
« Mesdames,
« Lors de la réunion du Comité d'organisation du Congrès
international des œuvres d'assistance en temps de guerre,
en 1889, M. Delacrose, commissaire-adjoint de la marine,
chef du secrétariat particulier du Ministre de la marine,
avait demandé la mise à Tordre du jour du Congrès de la
question des secours aux victimes des combats sur mer,
qui avait été seulement effleurée au Congrès de Carlsruhe
en 1887 ; cette demande, appuyée par les représentants de
rUnion des Femmes de France, ayant été sans doute oubliée lors de la désignation et de la distribution des rapports à faire, l'auteur de la proposition en avait été réduit à la représenter dans la dernière séance du Congrès sous forme du vœu suivant, d'ailleurs pris en considération à l'unanimité :
« Le Congrès rappelle avec instance à l'attention de « toutes les Sociétés de secours l'étude et la mise en pra- « tique des meilleurs moyens de venir en aide aux victimes ce des combats sur mer.
« En raison des difficultés grandes et de toute nature que « doit nécessairement rencontrer la solution de ce problème « humanitaire, le Congrès émet le vœu que toutes les « Sociétés s'unissent dans un accord commun :
« l« Pour la recherche des voies et moyens ;
« S"» Pour la réalisation du but à atteindre, tant au point « de vue du personnel qu'au point de vue du matériel ;
a 3*» Pour l'adoption ou la proposition aux gouvernements « des divers pays des mesures générales ou particulières <c qu'il y aurait lieu de prendre. »
Il me paraît nécessaire que cette question soit étudiée sans délai, sous tous ses aspecls, en raison des dispositions actuelles des combats sur mer et surtout de la nonextension de la convention de Genève aux guerres maritimes.
L'Union des Femmes de France, grâce à la légitime autorité qu'elle a acquise, me paraît être en mesure de prendre l'initiative de ce mouvement.
J'ai, en conséquence, l'honneur de demander au Conseil d'administration de vouloir bien adopter les propositions
suivantes :
1° L'Union des Femmes de France institue- un concours ayant pour objet de provoquer l'étude approfondie des questions de secours aux victimes des combats sur mer et des guerres maritimes en général, et l'envoi de mémoires sur ce sujet à la Société.
2*» Les conditions de ce concours seront réglées par une
JUN
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xommission spéciale qui sera instituée et composée comme il est dit ci -dessous.
3« Le Conseil d'administration autorise une dépense de 3 000 francs à affecter aux prix à décerner.
V La plus grande publicité possible sera donnée à ce concours, qui fournira l'occasion de pousser les gouvernements à étendre aux victimes des combats sur mer les bienfaits de la convention de Genève.
5° Le jury du concours chargé d'en régler les conditions et de juger les mémoires présentés sera composé de :
Président (T honneur M:ramiralJuriendeIaGravière.
2 officiers généraux ou supérieurs ) 1 vice-amiral {président).:
de la marine . ) 1 capitaine de vaisseau.
2 médecins (officiers supérieurs) \ l'un du service de santé des code la marine en activité de ser- | ionies ;
vice •«...) l'autre de la marine»
1 commissaire de la marine. . •
2 jurisconsultes • •
1 membre du bureau de la Société centrale des naufragés. .
Madame la présidente de l'Union î ., „ , ,. « , . -, '^ , „ [ Mme Kœchlm-Schwartz,
des Femmes de France. . . . ^
2 membres du Comité consultatif \ de r Union des Femmes de [ France ^ j
Ces propositions étant adoptées à l'unanimité des membres présents du Conseil d'administration, M. Bouloumié est chargé de poursuivre la réalisation du projet qu'il vient
de soumettre à l'assemblée.
Aussitôt des démarches sont faites pour la constitution du jury, qui se trouva ainsi composé :
Juîy du co^cour8i
M. l'amiral Jurien de la Graviôre, membre de l'Académie française et de l'Académie des sciences, pi^ésident d'honneur, M. l'amiral Devarenne, président du comité des inspecteurs gêné- ' raux, président.]
Membres : MM.de Bernardières, capilaiiie de vaisseau adjoint au comité des inspecteurs généraux ;
Nègre, commissaire de la marine, chef du secrétariat particulier du ministre;
D"^ Treille, inspecteur du service de santé des colonies;
D' Hyades, médecin principal, membre du Conseil supérieur de santé de la marine ;
A. Desjardins, membre de Tlnbtitut, avocat général à la Cour de cassation ;
Louis Renault, professeur de droit des gens à la Faculté de droit de Paris;
Frédéric Passy, membre de Tlnstitut, membre du Comité consultatif de V Union des Femmes de France;
0' Rochard, ex-in&pectour général du service de sant^ do la marine, membre de l'Académie de médecine, membre du Comité consultatif de V Union des Femm£8 de France ;
Comte de Bizemont, capitaine de frégate en retraite, inspecteur de la Société centrale de sauvetage des naufragés;
Mme Kœchlin-Schwartz, présidente de V Union des Femmes de France ;
D' P. Bouloumié, secrétaire général de VUnion des Femmes de France.
Un jury ainsi composé présentait, on le voit, les plus hautes garanties de compétence et d'imparlialité désirables.
Deux séances du plus grand intérêt, présidées Tune et l'autre par M. le vice-amiral Devarenne, onl eu lieu les 22 et 29 janvier.
Dans la première, il est reconnu à runaniinité qu'il y a lieu de mettre au concours la question des seroiirs aux victimes des guerres maritimes et des combats >iir mer, qui, faute d'avoir été suffisamment étudiée sous tous s(\s aspects, juridiques et techniques, n'a pu être encore résolue, bien qu'elle ait été fréquemment soulevée dans les Congrès.
Il est en outre décidé que, vu la mulliplicilT' et la complexité des questions que soulève l'objel du concours, celui-ci sera divisé en deux parties, l'une juridique et l'autre technique ; que chacune des deux parlies pourra être traitée séparément, et qu'un prix sera affeclé i\ rharune d'elles.
M. le président, vice-amiral Devarenne, MM. de Bizemont, Bouloumié, A. Desjardins, Hyades, Nègre, L. Renault, Rochard, Treille, prennent une part active à Timportanle discussion qui précède cette résolution.
Deux commissions sont nommées pour établir les programmes, et il est entendu que les conditions générales du concours seront réglées conformément à Tavant-projet présenté par M. Bouloumié.
Sont nommés membres de la commission du programme juridique: MH. A. Desjardins, Louis Renault, D' Bouloumié; membres de la commission du programme technique : MM. de Bernardières, de Bizemont, D' Hyades, D' Treille.
Dans la séance du 29 janvier, les programmes élaboréa par la commission sont adoptés, et il est entendu que, pour faciliter le travail des concurrents, les articles additionnels de la convention de Genève, dits «Articles concernant la marine (allant de Tarticle 6 à Tarticle 15) », seront annexés au programme du concours.
Il est entendu, en outre, qu'une mention spéciale des efforts tentés par la Société Française de secours aux blessés sera faite dans Texposé des motifs du concours. Enfin, le projet de rédaction de l'ensemble des publications à faire pour faire connaître l'institution et les conditions du concours est approuvé, et il est décidé qu'il sera donné à celui-ci la plus grande publicité possible.
A cet effet, des affiches et des programmes sont envoyés dans tous les centres maritimes de la France et de l'étranger avec une lettre signée du président et du secrétaire du jury priant les autorités de vouloir bien autoriser l'affichage et la distribution de ces envois.
La feuille-programme annonçant le concours est ainsi conçue :
UNION DES FEMMES DE FRANGE
IIEG05NI7E d'cTILITÉ PUBLIQUE
sirn LA QUESTION DES SECOURS AUX VICTIMES DES GUERRES MARITIMES
Un concours est institué par V Union des Femmes de France. à reffet de :
P Provoquer Télude approfondie de la question des secours aux victimes des combats sur mer et des guerres maritimes en général (cette question, qui a déjà été étudiée, dans leurs divers congrès, par les Sociétés de la Croix rouge et, récemment encore, par la Société française de secours aux blessés '^ n'ayant pas reçu de solution).
20 Préparer un accord international réglant la situation des victimes des combats sur mer et des guerres maritimes en général.
Conditions dn concours.
1. — Le concours est international, mais tous les mémoires doivent être écrits en français.
2. — Les mémoires ne seront pas signés; ils porteront une devise accompagnée du nom d'un grand homme et de celui d'une ville. La devise et les noms seront reproduits sur Tenveloppe d'un pli cacheté, renfermant les noms et adresse des concurrents.
3. — Ils seront adressés à V Union des Femmes de France y 29, Chaussée-d'Anlin, à Paris, au docteur Bouloumié, secré-
1. Voir le Bulletin de la Société française de secoitrs auœ blessés j numéro d'octobre 1889.
taire du jury, jusqu'au 31 décembre 1891 inclusivement,, limite extrême fixée pour leur réception.
4. — Les mémoires adressés au concours restent la propriété de leurs auteurs; la Société se réserve toutefois le droit de publier les mémoires couronnés et de faire un compte rendu analytique des autres.
5. — Dans le but de rendre plus complète l'étude des questions posées, le concours sera divisé en deux parties qui pourront être traitées isolément par les concurrents et, autant que possible, dans Tordre indiqué dans les programmes ci-après, étant bien entendu toutefois que ces programmes ne sont nullement limitatifs et ne sont tracés qu'à titre d'indication.
6. — Sur la somme mise par Y Union des Femmes de France à la disposition du jury, deux prix de 1000 francs chacun sont institués pour être affectés aux deux parties du concours.
Ils pourront être réunis en un prix unique dans le cas où un mémoire traitant les deux parties du concours paraîtrait au jury mériter pour chacune d'elles un premier prix.
Il pourra être décerné, en outre, des récompenses, médailles, mentions, etc.
Les noms des concurrents qui n'auraient obtenu que des médailles ou des mentions ne seront connus et publiés que sur demande des intéressés.
PROGRAMME
Les concurrents auront à rechercher dans quelle mesure l'extension des principes de la convention de Genève pourrait se concilier avec les règles du droit maritime en temps
de guerre, soit dans les rapports des belligérants entre eux, soit dans leurs rapports avec les neutres.
lis se demanderont notamment quelles immunités indispensables devraient être accordées aux b&liments hospitaliers et à leur personnel pour s'acquitter efficacement de leur mission humanitaire.
Ils étudieront en même temps la situation qui devrait être faite aux personnes recueillies par ces bÂtiments. Ils examineront d'une façon générale quelles garanties devraient être fournies aux belligérants pour assurer le respect de leurs droits et prévenir l'abus des immunités concédées.
Ils rechercheront les moyens les plus propres à prépai'er un accord international sur la question.
Pour atteindre ce but, ils présenteront un projet de convention internationale qui pourrait servir de base à des négociations diplomatiques.
Ils discuteront et apprécieront dans cet ordre d'idées les articles concernant la marine votés à Genève le 20 octobre 1866 et non ratifiés.
PROGRAMME
l"* Examen des diverses mesures internationales qui ont été proposées pour secourir les victimes des combats sur mer et des guerres maritimes.
S'' Moyens préparés ou adoptés actuellement par les puissances maritimes.
Z"" Recherche et étude des ressources dont pourrait dis-
poser une nalion engagée dans une guerre maritime pour porter secours aux malades, blessés et naufragés, victimes de cetle guerre, en envisageant notamment les moyens suivants :
Navires-hôpilaux appartenant aux États belligérants;
Navires-hôpitaux appartenant aux États neutres;
Navires-hôpitaux équipés par les sociétés de -secours ou mis à la disposition de celle&-ci;
BAtimenls de commerce concourant éventuellement à l'évacuation des malades et des blessés;
Yachts et embarcations de plaisance ;
Bateaux et stations des sociétés de sauvetage;
Postes de secours et ambulances à terre.
4'> Organisation technique des ressources énumérées précédemment.
I. — MATÉRIEL
Conditions techniques auxquelles les diiTérentes catégories de bâtiments indiquées plus haut devront être astreintes pour bénéficier de la convention à intervenir.
Nature du matériel embarqué sur les divers navires-hôpitaux et sur leurs annexes : Combustible. Vivres. Médicaments et objets de pansement. Munitions pour la défense des bâtiments naviguant dans certains parages. Projet d'approvisionnement pour un effectif de cent malades ou blessés.
III. — FONCTIONNEMENT
Marques distinctives de la neutralité des navires-hôpitaux et de leurs annexes, canots à vapeur, chaloupes, etc.
Poste du navire-hôpital et de ses annexes, avant, pendant et après un combat d'escadre et un conibat de deux navires
isolés; moment de son intervention pour Tenlèvement des blessés sans distinction de nationalité ; autorisation préalable des belligérants: intervention spontanée du capitaine du bâtimenUhôpital.
Cas d'une opération de guerre maritime englobant une portion de côte en Europe et hors d'Europe.
Les concurrents détermineront, dans celte deuxième partie du concours, les analogies et les différences qui existent entre les secours donnés aux victimes des guerres continentales et les secours proposés pour les victimes des combats sur mer et des guerres maritimes.
DOCUMENTS
Articles additionnels à la convention du 22 aoûl 1864, pour Camélioration du sort des militaires blessés dans Itfs ai^mées en campagne.
ARTICLES CONCERNANT LA MARINE (Votés à Genève le 30 octobre 1608, mais non ratidés.)
Art. 6. — Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent, ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire soil neutre, soit hospitalier, jouiront jusqu'^ Taccomplissement de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appliquer.
L'appréciation de ces circonstances est confiée k l'humanité de tous les combattants.
Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. 11 emporte, en quittant le navire, les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Art. 8. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés faites par le vainqueur; puis il doit être libre de rejoindre son pays.
Art. 9. ~ Les bâtiments-hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la f3fuerre en ce qui concerne le matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais il ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre (la France a proposé, et l'Angleterre et TAllemagne du Nord ont accepté que les bâtiments-lazarets destinés déjà à cet usage pendant la paix jouissent d'une neutralité . complète en ce qui concerne le matériel et le personnel).
Art, 10. — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère Tévacuation, est couvert par la neutralité; mais le fait seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération.
Si le bâtiment de commerce contenait, en outre, un chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement ne fût pas de nature à être confisqué par le belligérant.
Les belligérants conservent le droit d^interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles aux secrets de leurs opérations.
Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites par les commandants en chef pour neutraliser momentanément, d'une manière spéciale, les navires destinés à l'évacuation des blessés et des malades.
Alt. 11. — Les marins et les militaires embarqués,, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Art. 12. — Le drapeau distinctif, à joindre au pavillon national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité en vertu des principes de cette convention,, est le pavillon blanc h croix rouge.
Les belligérants exercent à cet égard toute vérification qu'ils jugent nécessaire.
Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec batterie verte.
Art. 13. — Les navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de secours, reconnues par les gouvernements signataires de cette convention, pourvus de commissions émanées du souverain qui aura donné l'autorisation expresse de leur armement et d'un document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis h son contrôle pendant leur armement et à leur départ final, et qu'ils étaient
alors uniquement appropriés au but de leur mission, seront considérés comme neutres, ainsi que tout le personnel.
Ils seront respectés et protégés par les belligérants.
Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de leur personnel, dans l'exercice de ses fonctions, sera un brassard aux mémos couleurs; leur peinture extérieure sera blanche avec batterie rouge.
Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux naufragés des belligérants, sans distinction de nationalité. Ils ne devront gêner, en aucune manière, les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s^éloigoer et les détenir si la gravité des circonstances l'exigeait.
Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre.
Art. Ik. — Dans les guerres maritimes, toute forte présomption que Tun des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet k Tautre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la convention à son égard.
Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre.
Art. 15. — Le présent acte sera dressé en un seul exemplaire original, etc.
En foi de quoi
Fait à Genève, le 20 octobre 1868.
La maladie de M. Taniiral Devarenne a empêché la réunion (lu jury qui aurait dû avoir lieu en janvier (le délai pour la remise des manuscrits étant écoulé), et sa mort prématurée ne lui a pas permis de connaître les résultats d'une épreuve à laquelle il portait un très vif inlérôl.
Cette réunion a eu lieu le 13 février, sous la présidence du successeur de M. Tamiral Devarenne à la présidence du Comité des inspecteurs généraux de la marine, M. l'amiral Brown de Colstoun, désigné à cet effet par M. le Ministre de la marine.
M. le docteur Merlin remplaçait M. le docteur Hyades
absent, et plus tard M. le docteur AufTret a élé appelé à remplacer M, le docleur Merlin.
Après une intéressante discussion sur Télendue du rôle du jury dans la circonstance, discussion à laquelle prennent part le président, M. Tamiral Brown de Colstoun,MM. A. Desjardins, F. Passy, Nègre, Louis Renault, Bouloumié, il est donné lecture des mémoires parvenus au secrétariat.
M. le professeur Louis Renault est chargé du rapport et veut bien accepter la mission qui lui est dévolue en raison de sa compétence toute spéciale.
* Le 9 avril a eu lieu la réunion du jury sous la présidence
de M. l'amiral Brown de Golstoun.
M. Louis Renault donne lecture de son rapport, qui est approuvé à Tunanimité,
Il est dès lors pris connaissance du nom de Tauteur du mémoire portant les suscriptions suivantes : « Labôr omnia vincit improbus » — « Courbet-Keelung », et, conformément aux conclusions du rapporteur, M: le capitaine de frégate Alfred Houetteest proclamé lauréat du concours, et un prix de 800 francs lui est décerné .
Le secrélaire du jury,
Docteur F. Bodloumié,
^'ecrélaire général de l'Union des Femmes de France.
INTRODUCTION
C'était dans les premiers jours d'avril 1885 : la saison était rude à l'entrée du Yang-Tse-Kiang, et rude aussi la lâche des croiseurs français étendant nuit et jour, sans relâche, devant les passes du fleuve, les mailles du filet qui retenait bloqués, le long des quais de Shanghai, les innombrables porteurs de riz attendus dans les ports septentrionaux du Céleste Empire.
Ce jour-là, les grains de grôle se succédaient, cinglant à la pomme des mâts nos vigies engourdies par le froid. Il nous souvient du sentiment pénible que nous éprouvions en voyant, toutes les demi-heures, se détacher, des matelots frileusement serrés le long de la cheminée, celui qui devait à son tour monter là-haut, sans que nous eussions à lui donner de quoi se bien garantir de l'âpre morsure du froid. Vers le soir, nous rencontrions un autre croiseur venu de Formose, d'auprès de l'amiral. En quelques minutes, un vaet-vient d'embarcations nous apportait à bord le courrier, des ordres et des caisses portant la suscription hâtivement tracée, au départ de Formose, « Envoi des femmes de France ».
Le lendemain, nos vigies montaient à la pomme des mdls chaudement plastronnées et gantées de laine, et nos malades avaient trouvé un soulagement dans quelqu'un de ces envois où se reconnaissait la main douce et prévoyante des mères.
A partir de ce jour, soit dans les croisières, soit sur la rade et dans les ambulances de Keelung et de Makung, nous vîmes souvent, et jamais sans un profond sentiment de reconnaissance, les envois de « l'Union des femmes de France ».
Répondre de notre mieux à Tappel d'une Société qui a droit à la reconnaissance de quiconque a eu charge de marins ou de soldats pendant une expédition, a été la raison dominante de notre participation à ce concours.
La guerre franco-allemande a brusquement interrompu, en 1870, Tœuvre de re vision de la Convention de Genève entreprise par la Conférence de 1868.
Le gouvernement français avait préconisé, dans cette Conférence, Textension aux victimes des opérations maritimes des principes de la Convention de Genève; mais la guerre survint avant que les articles additionnels à la Convention de Genève, articles relatifs aux guerres maritimes, eussent reçu l'approbation de toutes les puissances et, depuis, la question est restée en suspens.
Cet état de choses ne saurait évidemment se prolonger.
Devant le développement formidable [de Tarmement de TEurope, on ne peut envisager sans frémir les désastres qu'occasionnera la prochaine prise d'armes. Mais, si douloureuse que soit cette éventualité, elle est dé celles contre lesquelles les peuples ont le devoir de se prémunir. Et, de quelque manière que Ton envisage la politique de l'avenir, que Ton admette la triple ou la quadruple alliance opposée aux forces réunies de la France et de la Russie, que Ton admette tout autre groupement des forces européennes ou une conflagration moins générale, il n'est point nécessaire d'être bien versé dans la connaissance des flottes des différentes puissances pour être assuré que la prochaine guerre fera ses victimes sur mer comme sur terre.
Une étude approfondie des moyens de secourir les victimes des combats sur mer s'impose donc, et nous voulons tenter, dans la mesure de nos forces, d'apporter notre modeste con-
cours à rœuvrc humanitaire à laquelle nous convie « TUnion des Femmes de France», en recherchant dans quelle mesure Textension des principes de la Convention de Genève peut se concilier avec l'application des règles qui établissent aujourd'hui le droit maritime en temps de guerre.
Comment se fera aujourd'hui la guerre maritime?
Avant de songer aux moyens les plus propres à en secourir les victimes, il faut se rendre compte des conditions actuelles de la lutte sur mer. Nous étudierons donc succèssiveuient les divers cas qui peuvent se présenter : combat de navires isolés, au large, le long d'une côte ; attaque et défense d'urie côte; combats d'escadres.
Si deux navires belligérants, cuirassés, croiseurs, ou de toute autre nature, se rencontrent et se combattent au large, l'intervention d'un bâtiment de secours destiné à recueillir les blessés ou sauveter l'équipage du b&timent qui coule, ne peut ôlre qu'absolument fortuite. Il n'est pas besoin de démontrer l'impossibilité d'adjoindre à chaque navire une ambulance naviguante l'accompagnant dans ses croisières, (.e résultat d'un duel entre deux navires, armés comme le sont les bâtiments actuels, sera vraisemblablement, ou la disparition d'un des navires coulé par l'artillerie, les torl)illes ou l'éperon de son adversaire, ou la séparation des deux combattants, soit que la nuit et sa vitesse permettent au plus faible de se dégager, soit que des avaries réciproques empêchent les adversaires de continuer la lutte, ainsi qu'il en est arrivé pour le « Meteor » et le « Bouvet » pendant la guerre de 1870. Mais, ce qui ne se verra plus, c'est l'amarinage du vaincu par le vainqueur. Loi'sque Bouvet écumait l'océan Indien et, parti de l'île de France sur une chaloupe, y revenait avec un vaisseau de la Compagnie des Indes, il suffisait à nos hardis corsaires de mettre le pied sur le pont de leur prise pour être à môme de la conduire : les hyniers se bordaient sur les frégates de Corbett comme
sur celles de Bouvet, et, en quelques heures, un équipage exercé réparait le gréement déchiqueté pendant la lutte. Maintenant, il n'en va plus de même. Et que fera d'une prise aux mille machines compliquées, peut-être mises hors de service pendant la lutte, Theureux vainqueur? Comment songer à la mer à. des réparations que des arsenaux seuls pourraient entreprendre? On coulera son adversaire, on ne Tamarinera plus. Si donc, le navire victorieux a pu, satisfaisant aux règles élémentaires de Thumanité, prendre à son bord les blessés et survivants de l'équipage ennemi, il ne faudra pas perdre de vue, dans les conventions à intervenir, la nécessité de lui faciliter les moyens d'évacuer un trop-plein de blessés qui ne recevraient à bord que des secours très insuffisants. Car, à moins que la lutte n'ait que peu duré, qu'un coup de canon heureux Tait brusquement terminée, l'imagination a peine à concevoir ce que seront, après le combat, les ponts et les entreponts des navires où s'entassent les victimes tombées sous les coups multipliés de l'artillerie à tir rapide.
Si le vainqueur est à proximité d'un port de sa nationalité, son intérêt militaire, d'accord évidemment, en ce cas, avec les intérêts humanitaires, le conduira à faire route le plus rapidement possible vers ce port pour y débarquer les^ blessés et les prisonniers. Les conventions internationales n'ont pas à s'occuper de cette éventualité.
Mais, étudions le cas où les ports les plus voisins sont neutres, et, afin de préciser et faciliter la discussion, suppo^ sons l'état de guerre entre la France et l'Angleterre.
Un croiseur français a rencontré et coulé, au large du cap Saint-Vincent, un navire anglais; le vainqueur a recueilli les blessés ennemis qui, ajoutés aux siens, encombrent les ponts, les batteries, sont dépourvus d'air, et ne peuvent recevoir qu'une assistance médicale bien insuffisante, l'unique médecin du croiseur, aidé môme de son collègue
(lu bâtiment coulé, ne pouvant suffire à la tâche écrasante qui lui incombera. Devant une pareille situation, le capitaine français fait route pour la côte et entre dans le port le plus à portée : Lisbonne par exemple. Là, il demande à débarquer ses blessés et à les envoyer dans les hôpilaux.
Le gouvernement portugais accède à cetle demande.
Quelles peuvent être, au point de vue de la neutralité stricte, que tient à observer le Portugal, les conséquences de cet acte? Il est évident que, débarrassé de ses blessés, le navire français peut repartir en croisière et tenter d'accomplir la mission qui lui avait été confiée; l'hospitalisation accordée à Lisbonne est donc, en môme temps qu'une œuvre humanitaire, une aide accordée à Tun des belligérants. D'autre part, refuser d'accéder à la demande du croiseur en relâche, c'est vouer à la mort, aux souffrances, à la mutilation, de nombreuses victimes que des soins multipliés, dans de bonnes condilions matérielles, peuvent encore sauver. La guerre n'a-t-elle pas déjà bien assez d'exigences cruelles?
Il importerait donc de mettre d'accord, en un cas pareil,
les devoirs d'une stricte neutralité et ceux de l'humanité : c'est bien là le but de toute convention internationale sur le sujet qui nous occupe. Nous voudrions donc que la convention à intervenir stipulât que l'un quelconque des belligérants aura toujours le droit de débarquer dans un port neutre, pourvu d'établissements hospitaliers suffisants, ses propres blessés ainsi que ceux de l'autre belligérant qu'il pourrait avoir à son bord. Ces blessés, par le fait de leur débarquement, seraient rendus inaptes à servir jusqu'à la fin des hostilités et les frais d'hospitalisation demeureraient à la charge du bâtiment qui aura débarqué des hommes, quelle que soit leur nationalité.
Si, au lieu d'être livré au large, hors de vue de la côte, le combat a pour théâtre les eaux territoriales ou une région avoisinant leur limite, nous nous trouvons en face
d'éventualités diverses qu'il convient d'examiner séparément.
Le combat du « Kearsage » et de V « Âlabama », qui mit fin à la glorieuse et légendaire épopée du croiseur confédéré, est encore présent à toutes les mémoires. — En relâche à Cherbourg où il tentait d'obtenir des autorités françaises les moyens de réparer la machine de son navire, le commandant Semmes voit, à deux reprises différentes, le croiseurdu Nord le « Kearsage » entrer en rade par la passe de l'Est pour en ressortir immédiatement par celle de l'Ouest, le. provoquant ainsi à la lutle. L'<c Alabama » i'épohd à cet audacieux cartel, suspend ses réparations, embarque son charbon et se dirige, en dehors des eaux territoriales, vers le croiseur de l'Union, escortée par la frégate cuirassée la « Couronne » et le petit yacht anglais « Deerhound ».
La hitte s'engage entre les deux croiseurs et, au bout de deux heures, 1' « Alabama », traversée par l'artillerie de son adversaire, coulait pavillon haut. Les embarcations du « Kearsage », jointes bientôt par celles du « Deerhound » et de la «^ Couronne », rivalisentd'ardeur pour secourir les marinsde r a Alabama » qui se débattent sur l'eau. « Telle était », dit un des acteurs du drame, « notre haine pour le pavillon yankee, que l'on vit de nos blessés, se soutenant à peine sur l'eau, rassembler leurs dernières forces pour fuir les embarcations du « Kearsage » qui venaient à leur secours. » — (Journaux de bord du « Sumter » et de r« Alabama ».)
N'y avait-il pas là place pour une intervention de bâtiments de secours qui eussent mieux rempli cette mi^ion que les trop faibles et trop peu nombreuses embarcations d'un yacht survenu fortuitement sur le théâtre de la lutte?
Les canots de la Société centrale de sauvetage des naufrar gés en France, des institutions analogues des autres pays, pourraient rendre à cet égard de grands sei^vices, si, surtout, on approvisionnait, en vue des secours les plus urgents &
donner à des blessés, leurs postes installés aujourd'hui surtout en vue des noyés.
Mais, de plus, il y aurait, au point de vue international, à se préoccuper d'une clause permettant et réglementant rintervenlîon de navires de secours sortis d'un port neuti'e au cours d'un combat livré à proximité des côtes*
Si, au lieu du « Kearsage » et de V « Alabama », nous imaginons un croiseur ennemi combattant un croiseur français en vue de nos côtes, on se rend encore mieux compte de la nécessité d'un accord international préalable en vertu duquel des navires de secours pourraient s'approcher des belligérants, sans que ceux-ci aient à redouter en eux des auxiliaires accourus au secours de l'un d'eux. Et si, surtout, nous envisageons le combat de forces navales quelconques accompagnées et combattues par des torpilleurs, Tintervention de bâtiments de secours devient, au point de vue humanitaire qui nous occupe, de plus en plus nécessaire. Plaçons-nous, afin de mieux étudier les divers côtés de la question, dans l'hypothèse, précédemment émise, de la guerre entre la France et l'Angleterre.
Une force navale anglaise se présente devant le Havre et en attaque les forts ; la canonnade s'engage. Puis des gardecôtes et des torpilleurs sortent du port et courent à l'ennemi.
Si leur attaque réussit, un, peut-être plusieurs navires anglais, éventrés par les torpilles, vont s'abtmer dans les flots, entraînant leurs équipages; ou bien, au contraire, gardecôtes ou torpilleurs, crevés par l'artillerie anglaise, vont couler. En toute hypothèse, la lutte a jeté ses victimes sur les flots où elles vont périr. Un navire sort du port pour leur porter secours. 11 faut, avant tout, qu'un signe distinctifbien reconnaissable indique à la force navale anglaise aussi bien qu'aux batteries de la côte que ce n'est pas un nouveau champion entrant dans la lice; de plus, ne serait-il pas nécessaire que le navire de secours fût averti que son intervention est
admise? Et enfln, lorsque, arrivé auprès des navires qui sombrent, au milieu des blessés et survivants qui se maintiennent sur Teau, il aura accompli son œuvre humanitaire, recueilli à son bord indistinctement les uns et les autres^ ne faut-il pas que le rôle qui lui reste à accomplir soit nettement défini:^
Car, SI. es Anglais, par exemple, sont restés maîtres du champ de bataille, il peut ne pas leur convenir de laisser rentrer dans le port du Havre leurs marins, blessés ou non, recueillis par le navire de secours.
Signe distinctif du bâtiment de secours, bien net, bien apparent, signal indiquant que Ton accepte sonintervention, mode de réglementer cette intervention, voilà autant de points que devra préciser la convention projetée : l'étude qui précède nous y amène de la façon la plus formelle.
Si nous y joignons le rôle à faire jouer par les Sociétés de sauvetage et les questions d'hospitalisation en pays neutre auxquelles nous ont amenés les études précédentes, nous pouvons entrevoir quelques points du cadre dans lequel devront se mouvoir les conventions à intervenir, et une partie ' des nécessités auxquelles elles auront à répondre.
Il nous reste à envisager ce que pourra être, dans les guerres navales futures, le combat de deux escadres, afln d'en eonclure de quelle manière pourraient être préparés^ organisés et réglementés les secours.
Que sera le choc de deux escadres dans la prochaine guerre ?
Question bien complexe sur laquelle il est aisé de discuter longuement sans aiTiver à une conclusion pnknse. La bataille de Lissa, les divers combats livrés par la flolte chilienne à celle du Pérou, et, plus récemment encore, au Chili, la lutte entre navires congressistes et balmacédistes, fourniront toujours matière à dissertation sans qu'il soit permis d'en déduire, d'une manière posiliye, les péripéties de la
prochaine lutte entre deux escadres. Mais, en ce qui concerne cette étude, la question se pose plus simplement et les éventualités auxquelles auront à faire face les bâtiments de secours ressortent assez aisément d'un coup d'œil sur quelques phases inévitables du combat.
Anglais ou Français sont aux prises (nous restons toujours dans l'hypothèse du début), les deux escadres se sont recherchées, reconnues, rencontrées.
Si l'une des deux, supérieure en vitesse, ne cherche pas à éviter la lutte, auquel cas les coups de canon, échangés pendant quelques instants de chasse infructueuse, ne peuvent nous intéresser, les deux escadres se précipiteront l'une sur l'autre- A l'image des tournois d'autrefois, on verra les monstres bardés de fer, gémissant sous l'étreinte de leurs puissantes machines, se ruer les uns sur les autres : un nuage de fumée noire, auquel se joignent bientôt les blanches volutes de la poudre, enveloppe les combattants, le choc a lieu.
Eventrés par l'éperon, crevés par l'artillerie et les torpilles, quelques-uns s'arrêtent, champions immobilisés ou bientôt engloutis; c'est au milieu de l'arène lès premières victimes. Plus loin, les adversaires qui ont résisté au premier choc ont été prendre du champ : les voici qui reviennent, sans ordre cette fois, les uns déjà moins rapides, d'autres dépouillés d'une partie de leurs armes, et la lutte se particularise : les champions se retrouvent, se resserrent, se suivent, c'est une série de combats singuliers qui commencent et s'achèvent dans toutes les parties de cette lice immense, qui n'a que l'horizon pour limites. Si l'on songe que la vitesse de combat peut être évaluée à 14 ou 15 nœuds, on imagine sans peine à quelle distance les unes des autres se produiront ces catastrophes qui jetteront en quelques minutes sur la mer, sans qu'ils puissent être efficacement secourus, les cinq ou six cents hommes d'un cuirassé. Il faut donc qu'un navire de secours agisse rapidement, qu'il agisse sous sa propre inspiration et sans avoir à demander au chef de l'un des bel-
ligérants, éloigné peut-être à c& moment de plusieurs milles, une autorisation d'intervenir qui ne saurait lui parvenir assez vite. C'est donc avant le combat, d'une façon précise^ que doit être admise Tintervention du bâtiment de secours; et, une fois la lutte engagée, une fois ses terribles effets pro* duits,il faut que le navire de secours puisse agir librement.
Donc, au point de vue des conventions internationales, nous voyons qu'il faut établir, pour les bâtiments de secours^ Ja possibilité d'être & proximité du théâtre de la lutte et, d'une façon générale, le droit d'intervenir au moment et au point qu'ils jugent utile* Conclusion évidente : les bâtimenis de secours doivent pouvoir accompagner, soit de près, soit de loin, des escadres, doivent être reconnaissables d'une façon toute spéciale et pouvoir indiquer qu'ils apportent du secours.
Maintenant que cette étude succincte des diverses circonstances de la lutte sur mer nous a permis de nous rendre compte de quelques-unes des conventions internationales qu'il y aura lieu d'établir, examinons ce que doivent et peuvent être les bâtiments de secours appelés à en bénéficier. Nous en déduirons encore des conséquences utiles au point de vue des conventions projetées.
On peut classer les bâtiments de secours en deux catégories distinctes.
D'une part, ceux qui, ne s'éloignant pas des ports ou des rades, ne sont destinés qu'éventuellement à concourir à cette œuvre humanitaire, dans le cas d'un combat livré à proximité de leur champ d'action ordinaire.
D'autre part, ceux dont la mission consiste à se rapprocher toujours le plus possible du point, quel qu'il soit, où aura Heu une action navale.
' Tous les navires appartenant à la première de ces catégo-
ries ne doivent viser d'autre but que de servir de moyen de transport, de va-et-vient, si l'on veut, entre le théâtre de la lutte et les hôpitaux à terre; il ne s'agit donc là que de petits navires, maniables, suffisamment rapides et pourvus du plus grand nombre possible d'embarcations.
. Dans les ports de commerce, la plupart des remorqueurs pourraient, avec quelques légères modifications, se prêter admirablement à ce service. Dans bien des cas, des yachts à vapeur pourraient également fournir une aide précieuse ; et enfin, sur loute l'étendue des côtes des différents pays, les canots des diverses sociétés de sauvetage sont évidemment, par leur nature, leur but ordinaire, le dévoûment et Thabîleté professionnelle de leurs équipages, appelés à figurer en première ligne dans les listes des bâtiments de secours éventuels.
En spécifiant ces diverses catégories de navires, en admettant et réglementant à Tavance leur intervention, et en excluant de propos délibéré des bénéfices de la convention internationale lout navire qu'un avis antérieur à la déclaration de guerre ou qu'un accord entre les belligérants n'aura pas fait classer dans les bâtiments éventuels de secours, on ne s'exposera pas aux diflicultés internationales que pourrait faire surgir la crainte légitime de fraudes exercées sous le couvert d'un but humanitaire.
" Passons maintenant à l'étude de ce que doivent ôlre les navires de la deuxième catégorie, c'est-à-dire ayant pour mission de se tenir le plus à portée possible du point où se livrera la bataille navale entre le gros des forces des belligérants.
Qu'il s'agisse de navires-hôpitaux appartenant aux États belligérants, qu'il s'agisse de navires-liôpitaux équipés pai' des sociétés de secours ou mis à leur disposition, il n'est pour eux qu'une manière de faire, c'est de se maintenir le plus à portée possible de l'une des armées navales, de la suivre, de l'accompagner dans ses marches et contre-
marches, afin d'être auprès d'elle quand elle rencontrera Tennemi.
Donc, un navire-hôpilal ne peut être qu'un grand navire, doué d'une vitesse suffisante (12 à 13 nœuds environ), capable de bien tenir la mer et de la tenir longtemps. Le nombre probable des victimes d'une lutte quelconque suffit d'ailleurs pour imposer de grandes dimensions au bâtimenthôpital.
Un tel navire, que nous admettons bien entendu aménagé et disposé uniquement au point de vue hospitalier, peut-il : 1® accompagner une escadre, pour en faire pour ainsi dire, partie ? et peut-il : 2® naviguer à sa guise indépendamment du commandement des forces navales?
A ces deux questions nous n'hésitons pas à répondre de la façon la plus formelle par la négative. .
Un navire-hôpital, môme un navire-hôpital militaire, ne peut accompagner une escadre, en faire pour ainsi dire partie. Il ne saurait avoir sa place dans des formations de marche ni de combat; il ne saurait, dépourvu d'un personnel exercé, des moyens de faire et d'interpréter les signaux, manquant de l'habitude de la navigation d'escadre, il ne saurait, sans être une gêne, sans devenir peut-être compromettant, se mouvoir auprès de ces navires de toutes sortes évoluant, naviguant la nuit sans feux, prêts à toute alerte, préoccupés de la lutte imminente, tantôt cherchant & se dérober à l'ennemi, tantôt, au contraire, tentant de le surprendre. Un navire^hôpital n'est, avant le combat, qu'un impedimentum dont on ne doit pas songer à s'encombrer.
Le laisser naviguer à sa guise serait s'exposer à ne pas l'avoir sous la main au moment nécessaire et de plus à trahir •involontairement aux yeux de l'ennemi, dont il ignor<î la position et les mouvements, le voisinage du belligérant qu'il vient de quitter. Il faut subordonner complètement tous les navires-hôpitaux au commandement en chef, qui ne saurait, nous semble-t-il, mieux s'en servir qu'en leur assignant, suivant les circonstances, des roules ou des rendez-vous.
Enfin, une dernière question se pose. Lé navire-hôpital, quel qu'il soit, peut-il être entièrement neutralisé?
Assurément, oui. Navire-hôpital militaire, navire-hôpilal affrété par des neutres ou des sociétés de secours, le navirehôpital doit être neutralisé.
Si, en effet, on n'admet pas son entière neutralisation, il est indubitable qu'on se rangerait à une solution analogue à celle que donnerait l'application de l'article 9 des articles additionnels à la Convention de Genève au sujet des navireshôpitaux militaires. Cet article était ainsi rédigé :
« Art. 9. — Les bâtiments-hôpitaux militaires restent sou^ mis aux lois de là guerre eh ce qui concerne leur matériel; ils deviennent la propriété du capteur; mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre. »
Supposons une convention de ce genre adoptée et imaginons, dans la Méditerranée, l'escadre française et l'escadre anglaise se cherchant et naviguant escortées de leurs navires-hôpitaux,
> Le commandant en chef Français qui, par exemple, passe au sud de la Sicile, a donné ordre à son navire-hôpilal, au sortir des Bouches de Bonifacio,de faire route par le détroit de Messine. — Celui-ci est rencontré vers Strombôli par un croiseur anglaiis : voici le navire-hôpital devenu anglais et le croiseur s'en débarrasse bien vite en l'envoyant à Malte. Au sortir de Messine, notre navire-hôpital retombe sur un croiseur, français cette fois, éclaireur de l'escadre qui a passé au nord de Malle. Voici le navire-hôpital redevenu français, et ainsi de suite
La neutralisation absolue n'est-elle pas indiquée? Cela n'empêchera pas le liavire-hôpital d'avoir sa destination fréquemment modifiée, les ordres de l'un quelconque des belligérants devant être pour lui péremptoires ; mais, qu'importe, puisque tous ces ordres doivent n'avoir qu'un but : permettre au bâtiment d'être là quand ses services seront nécessaires.
Quel obstacle verra-l-on à Cette neutralisation? Ces bâtiments pourront porter des informations? Il faut exiger de la part des commandants de ces navires l'engagement d'honneur de suivre scrupuleusement les indications de
rendez-vous, etc , qui leur auront été données par le
dernier navire de guerre des belligérants rencontré. De plus, les commandants en chef des forces navales auront leur honneur engagé à ne point se servir comme auxiliaires, ien quelque manière que ce soit, des navires-hôpitaux. Ce sont là des garanties suffisantes.
On ne peut craindre non plus que ces bâtiments, soumis d'ailleurs à la visite de lôut belligérant et qui auront été aménagés, soit par les sociétés de secours, soit par les États neutres ou belligérants en vue de leur mission hospitalière, viennent, au mépris de conventions qui auront force de foi jurée, faire de la contrebande de guerre.
Graindra-t-on enfin (crainte que nous trouvons manifestée dans, plusieurs études sur la question), craindra-t-on que le navire-hospitalier ne restitue au belligérant, rencontré après la luttci des hommes valides ou même des blessés sauvetés sous le bénéfice de la neulralité, alors que les conventions proposées jusqu'à ce jour préconisent, pour les blessés et naufragés, Tinaptitude à servir pendant le reste de la durée de la guerre?
Ici nous estimons qu'il y aurait lieu de modifier les idées autrefois admises et précisées d'une manière assez générale dans les articles 6 et 13 additionnels de la Convention de Genève.
A l'époque où ces articles additionnels furent proposés aux diverees puissances, la catastrophe du « Re d'Italia » à Lissa s'était, à . la vérité, produite : elle avait bien révélé l'urgente . nécessité d'une étude des secours aux victimes des combats sur mer, mais le coup d'éperon du « Kaiser Max >> n'apparaissait que comme une éventualité rare autant que redoutable; on ne pouvait l'imaginer encore comme la
solution fatale, attendue, de la lutte sur mer, et la torpille ni la mélinite n'avaient encore donné leur immense poussée à Fart de détruire.
On envisageait donc surtout des blessés à secourir, partant, quelques naufragés.
Or, nous savons qu*aujourd'hui, après la lutte, si le navire de secours a été heureux dans l'accomplissement de sa mission humanitaire, c'est peut-être, outre les blessés, plusieurs centaines d'hommes absolument valides qu'il aura recueillis à son bord. — Eh bien, voici, par exemple, après une bataille livrée auprès des Baléares entre Anglais et Français, un navire-hôpîtal qui a recueilli 100 naufragés anglais et 100 naufragés français en parfaite santé : de plus, il a nombre de blessés à bord et va les porter à Marseille. Un croiseur anglais le rencontre, Tarrête.
« Où allez-vous ?» — « Chargé de blessés anglais et français, je les porte à Marseille » — « Bien, continuez, je ne puis vous détourner de votre mission humanitaire, mais rendez-moi de suite ces cent gaillards bien portants qui compléteront mon équipage et que vous n'avez aucune raison de détenir. »
Le raisonnement du capitaine anglais n'est-il pas juste et ne met-il pas d'accord les lois de l'humanité et celles de la guerre? De plus, si nous continuons l'examen du cas du navire-hôpital précédemment cité et des sauvetés qu'il porte, le voici à Marseille : il débarque ses blessés. Que va-tron faire des cent Français valides qui sont à bord? Comment ! sauvés par un bâtiment de secours et ramenés dans leur propre pays, ils ne seraient plus aptes à servir pendant la durée de la guerre ! Mais on arriverait à refuser de se laisser sauveler comme on refuse de signer un revers I
Les blessés recueillis doivent être tous neutralisés, c'est indiscutable; quant aux naufragés recueillis valides, ils ne seraient rendus inaptes à servir pendant la durée de la guerre qu'autant qu'ils auront été débarqués en pays neutre ou ennemi. Mais, tant qu'ils seront à bord du navire-
hôpital, ils pourraient être réclamés par tout navire de guen^e appartenant à leur nation qui renconirerait et arrêterait ce navire-hôpital.
Nous venons d'envisager rapidement les principales éventualités de la lulte sur mer au point de vue de l'utilisation possible de secours; nous avons tenté, en nous mettant nettement et simplement en face des événements tels qu'ils se dérouleront dans la pratique , nous 'avons tenté de faire sentir quelles étaient les conséquences inéluctables, tantôt des droits de la guerre, tantôt de ceux de l'humanité, et de faire ressortir les principales obligations auxquelles devra souscrire toute convention internationale.
11 nous reste, pour conclure, à étudier ce qui a été fait dans ce but jusqu'à ce jour, et ce qui pourrait être fait dans l'avenir.
Quelle est, au point de vue international, la position actuelle de la question des secours sur mer? Si une guerre venait à éclater demain en Europe, à quelle convention diplomatique ou internationale pourrait- on s'en rapporter pour trancher toutes les questions relatives aux blessés sur mer? Il est douloureux de constater qu'aucun accord n'existe à jce sujet entre les divei^s gouvernements.
Lorsque la conférence de Genève, menant à bien sa grande œuvre humanitaire, eut, après mille difficultés, réussi à faire signer en 1864 la convention à laquelle adhérèrent la plupart des puissances continentales, elle n'avait songé qu'aux maux de la guerre sur terre. Un tel état de choses ne pouvait se prolonger.
Justement émue de la situation , la Société Française de secours aux blessés saisissait, en 1868, le gouvernement français d'un projet de convention relatif aux guerres maritimes ; au même moment, le gouvernement suisse, qui a pris l'initiative de la plupart de ces mesures internationales destinées & pallier les terribles conséquences des luttes des
natioDS, demandait aux puissances signataires de la convention de Genève de vouloir bien adhérer à une conférence nouvelle pour reviser Toeuvre de 1864. Le gouvernement français, par Torgane de son représentant, fit valoir à cette conférence les nécessités indiquées déjà par la Société Française de secours aux blessés, et les modifications à la convention de Genève rédigées par la nouvelle conférence le furent sous le titre « d'articles additionnels », au nombre de quatorze, dont les neuf derniers étaient relatifs aux questions maritimes.
Mais la ratification de ces articles additionnels, soumis dès 1868 à rexamen des divers gouvernements, se fit attendre, et la guerre de 1870 éclatait sans qu'elle eût été obtenue.
Depuis, la question fut reprise, des tentatives infructueuses furent faites, notamment auprès du gouvernement anglais, et, par le fait, il n'existe actuellement aucune convention internationale à ce sujet.
La Conférence internationale de Berlin en 1869, celle de Carlsruheen 1887, ont étudié la question, et la lecture des intéressantes discussions qui ont eu lieu, aussi bien que des travaux qui y ont été analysés, permet de résumer ainsi Topinion qui semble prévaloir.
Reprendre à nouveau une action diplomatique ayant pour but de faire adhérer aux articles additionnels les puissances signataires de la convention de Genève serait faire fausse route et perdre son temps, les changemenis survenus dans les conditions de la guerre navale ayant complètement démodé les articles additionnels et leur enlevant toute valeur, en ce qui concerne la marine.
Il importe donc de présenter aux divers gouvernements un projet de convention nouveau, tenant compte des exigences de l'époque actuelle, et de corriger dans ce sens les articles de Tancien texte.
La voie indiquée par la Conférence de Carlsruhe, qui fait appel aux divers Comités centraux de la Croix-Rouge, est
toute logique, toute naturelle. C'est par l'union de tous ces efforts, de tous ces travaux, que pourra se former sur une base sérieuse un projet de convention à soumettre à une nouvelle conférence diplomatique.
En rédigeant, à la suite de Tétude que nous avons faite, un projet de convention, nous pourrons, répondant au programme du concours ouvert par VUnion des femmes de France^ aider à Taccomplissement d'une œuvre si utile et si nécessaire.
DES SECOURS AUX VICTIMES DES COMBATS SUR MER
Art. ^^ — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. Il emporte, en
quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie
qui sont sa propriété particulière.
Art. 2. — Le personnel désigné dans Tarticle précédent doit continuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés faites par le vainqueur, puis il doit être libre de rejoindre son pays conformément au second paragraphe du premier des articles additionnels à la Convention de Genève.
Art. 3. — Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les États spécialement et uniquement en vue de porter secours aux victimes des combats sur mer et dont les noms auront été communiqués, dès leur lancement ou leur appropriation à cette mission, aux puissances signataires de cette convention, jouiront, à partir de Touverture des hostilités, de la neutralité absolue, tant au personnel qu'au matériel, dans les conditions détaillées ci-après et soùs la dénomination générale de a bâtiments de secours ».
Art. 4. — Les navires-hospitaliers, équipés totalement ou en partie aux frais de sociétés de secours reconnues par les gouvernements signataires de cette convention, dont Tarmc-
— sèment et la destination auront été contrôlés par leur propre gouvernement et dont les noms auront été ensuite communiqués aux puissances signataires, jouiront, à partir de l'ouverture des hostilités, de la neutralité absolue, tant au personnel qu'au matériel, dans les conditions détaillées ciaprès, et sous la dénomination générale de « bâtiments de secours ».
Art. 5. — Seront également compris sous cette dénomination de bâlimenls de secours et jouiront des mêmes privilèges, mais seulement dans un rayon de vingt milles marins autour de leur point de stationnement, les embarcations des diverses sociétés de sauvetage, les yachts de plaisance, les navires et embarcations du commerce appartenant spécialement à un port, qui auront été reconnus, par leur gouvernement, propres au service de secours et dont la nature et les noms auront été indiqués aux puissances signataires de celte convention.
Art. 6. — Les bâtiments de secours seront respectés et protégés par les belligérants.
Ils porteront secours aux blessés et aux naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants et agiront à leurs risques et périls.
En toutes circonstances, ils obéiront aux ordres qui leur seront donnés, soit par signaux, soit verbalement, soit par écrit, par celui des belligérants, quelle que soit sa nationalité, qui sera le plus à portée d'eux.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite : ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner et les détenir si la gravité des circonstances l'exigeait.
Art. 7. — Les blessés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre.
Les naufragés pourront être remis entre les mains du belligérant qui viendrait les réclamer au bâtiment de secours,
sinon il leur sera également imposé de ne pas servir pendant Ja durée de la guerre.
Les commandants des bâtiments de secours seront le^ juges de la distinction à établir entre les blessés et les naufragés.
Arl. 8. — Les bâtiments de secours seront, autant que possible, distingués par une peinture extérieure blanche avec une large bande verte d'une hauteur minimum de 60 centimètres. Ils se feront reconnaître en hissant au-dessous du pavillon national le pavillon blanc à croix rouge.
Les belligérants exerceront à cet égard toute vérification qu'ils jugeront nécessaire.
Art. 9. — Tout bâtiment de secours voulant indiquer qtfil veut et peut prendre des blessés ou des naufragés hissera son pavillon blanc à croix rouge en tête du mât le plus élevé et rentrera son pavillon national.
Tout belligérant qui veut faire appel à un bâtiment de secours hissera un pavillon jaune.
Pour indiquer qu'il accepte l'intervention du bâtiment de secours, soit pour lui, soit autour de lui, un belligérant hissera le pavillon jaune au-dessous du pavillon C « (oui) » du Code international des signaux.
Pour incliquer au bâtiment de secours qu'il n'admet pas son intervention et lui enjoindre de s'éloigner, un navire belligérant hissera le pavillon jaune dM-dessus du pavillon D « (non) » du Gode international des signaux.
Art. 10. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Art. 11. — Les belligérants pourront toujours débarquer dans un port neutre, pourvu d'établissements hospitaliers suffisants, leurs blessés et malades de toute nationalité. Par le fait de leur débarquement, ces malades et blessés seront incapables de servir pendant toute la durée de la guerre, et tous les frais d'hospitalisation incomberont à la nation du navire qui les a débarqués.
Art. 12. — Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites entre les commandants en chef pour neutraliser momentanément, d'une manière spéciale, des navires destinés & l'évacuation des blessés et des malades.
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La convention signée à Genève le 22 août 1864, au sujet des militaires blessés sur le champ de bataille, peut être considérée comme un acte qui fait grand honneur à notre siècle. Elle a transformé un devoir moral en une obligation internationale et prouvé par là, de la manière la plus manifeste, que la guerre ne supprime pas tous les liens entre les peuples qui en sont venus à cette terrible extrémité, qu'il subsiste entre eux, malgré toutes les ardeurs de la lutte, des droits et des devoirs au sens juridique. Le but de la guerre est atteint à l'égard des combattants réduits à l'impuissance par des blessures ou la maladie, et l'humanité reprend ses droits qu'il s'agit seulement de concilier avec les légitimes exigences de l'attaque ou de la défensie. Cette conciliation a été assez heureusement réalisée par la convention de Genève pour que, malgré des critiques de détail, elle ait été successivement acceptée par presque tous les États du monde civilisé. Il y a eu, sans doute, dans l'application, des tâtonnements dus à l'inexpérience, mais d'immenses progrès ont été réalisés dans l'organisation des services de santé et dans la préparation des secours aux victimes de la guerre. On peut affirmer qu'un gouvernement n'oserait pas prendre la res-
ponsabilité de dénoncer la convention qui assure une proleclion internationale à ces services et à ces secours.
La convention de Genève ne parle pas des Sociétés de secours; ce sont elles cependant qui l'avaient provoquée dans la conférence de 1863, et, à son tour, la convention a développé l'activité de ces sociétés. La charité privée a été d'autant plus empressée que le droit international lui donnait la sécurité dont elle avait besoin pour remplir sa mission. Le personnel hospitalier consent volontiers & se sacrifier, à courir les risques inhérents à son rôle de dévouement, mais il a le désir légitime de ne pas dépendre du caprice et de Tarbilraire de l'ennemi avec lequel il peut se trouver en contact.
La convention de 1864 n'a trait qu'à la guerre continentale. La guerre maritime ne fait-elle pas aussi de nombreuses victimes, blessés, malades ou naufragés, aussi dignes d'intérêt que leurs frères d'armes des troupes de terre? Le droit internalional ne doit-il pas s'occuper d'elles et s'efforcer de leur assurer les secours dont elles ont besoin? La question n'avait pas été oubliée en 1864, mais on était allé au plus pressé et l'on avait eu raison. Si les idées d'humanité sont forcément les mêmes, l'application ne peut en être identique, à raison des différences de fait et de droit qui existent entre la guerre continentale et la guerre maritime.
La question ne tarda pas à être étudiée, et dans une conférence tenue à Genève, on arrêta, le 20 octobre 1868, une série d'articles additionnels, dont les uns (art. 1-5) complétaient ou modifiaient la convention de 1864, dont les autres (art. 6-14) en étendaient les principes essentiels aux guerres maritimes.
Ces articles n'ont pas été ratifiés par les puissances. Il est cependant à noter qu'ils n'ont donné lieu à aucune objection essentielle, que seulement quelques critiques de détail ont été formulées, spécialement par la Grande-Bretagne et la
Russie. Nul doute qu'on ne fût arrivé assez aisément à s'entendre et à écarter les malentendus, si les événements politiques qui survinrent presque immédiatement n'avaient empêché les négociations de se poursuivre. La France et la Prusse ne pensaient pas, en 1870, que les articles additionnels missent obstacle à l'exercice légitime des droits des belligérants, puisque, sur la proposition du gouvernement fédéral suisse, elles acceptaient qu'ils fussent appliqués pendant le cours de la guerre (Voir Instructions du Ministre de la marine de France du â5 juillet 1870, n<^ 21). Cela n'eut pas d'application en ce qui touche les articles additionnels qui portent les n^» 6-13, puisque laguerre ne donna lieu à aucun / incident sur mer; il n'en est pas moins à retenir que deux grandes puissances ont admis, non pas théoriquement et en vue d'une guerre hypothétique, mais pratiquement el dans le cas d'une guerre ouverte, d'une part, qu'une entente était possible dans l'intérêt des blessés et des naufragés, d'autre part, que les articles arrêtés en 1868 fournissent une base acceptable pour cette entente.
En 1873, le gouvernement suisse tenta d'obtenir l'adhésion des puissances aux articles additionnels de 1868, mais les négociations furent arrêtées par une fin de non-recevoir un peu sommaire de la Grande-Bretagne. Pour quitter momentanément les sphères diplomatiques, la question ne cessa pas de préoccuper ceux qui veulent que la guerre n'entraîne pas des cruautés inutiles et que l'énergie ne se confonde pas avec la barbarie.
Après la terrible épreuve de la guerre de 1870, avec la généralisation du service militaire dans les divers pays et l'augmentation démesurée des effectifs, sous le coup de menaces de guerre trop fréquentes, des efforts considérables ont été faits pour mettre les services hospitaliers, militaires et civils, à la hauteur de la mission qui leur est réservée lors de la lutte supi'éme. On ne peut qu'admirer l'œuvre
accomplie et tous nous devons une profonde reconnaissance aux hommes et aux femmes de cœur qui s'y sont consacrés avec une ardeur sans pareille. On a mieux vu le but à atteindre, le rôle du service hospilalier, les droits et les devoirs qui lui incombent, et on peut affirmer que les règles de la convention de Genève, bien connues et bien comprises, seront mieux observées qu'elles ne pouvaient Têlre dans les ^guerres qui ont éclaté au lendemain même du jour où elles avaient été adoptées. Une éducation juridique et morale était nécessaire non moins que Tinstruction technique et médicale; cette éducation est maintenant faite. C'est à dessein que j'insiste sur ce point qui paraît éloigné du sujet de ce rapport. Ces observations permettent de dire que la fin de non-recevoir opposée par l'Angleterre en 1873 ne peut plus être présentée aujourd'hui avec la même force.
A la conférence tenue par les Sociétés de secours à Carlsruhe en septembre 1887, un rapport sur F activité maritime des Sociétés de la Croix-Rouge fut présenté par le Comité central des associations allemandes. Après avoir rappelé les délibérations d'une conférence internationale tenue à Berlin en 1869, le vœu qui y avait été émis pour l'adoption par toutes les Puissances de la Convention de 1864 et des articles additionnels, ce rapport proposait d'ajourner les délibérations à ce sujet jusqu'à ce que les gouvernements eussent pris des décisions définitives par rapport aux articles additionnels. Le docteur Hyades, médecin principal de lamarine française, que nous avons l'honneur d'avoir comme collègue dans ce jury, fit remarquer que, « si l'on acceptait la proposition, cela équivaudrait h un ajournement presque indéfini de la question ». Après une courte discussion, on tomba d'accord pour confier l'examen de la question au Comité international de Genève.
Lors de l'élaboration du programme du Congrès des œuvres d* assistance en temps de guei^e qui se tint à Paris en 1889,
M. Delacrose, commissaire adjoint de la marine, souleva la question des secours aux victimes des combats sur mer. Néanmoins elle ne fut pas inscrite au programme, et le Congrès se borna, dans sa dernière séance, à prendre en considération le vœu suivant :
« Le Congrès rappelle avec instance à Tattention de toutes les sociétés de secours l'étude et la mise en pratique des meilleurs moyens de venir en aide aux victimes des combats sur mer.
ce En raison des dificultés grandes et de toute nature que doit nécessairement rencontrer la solution de ce problème humanitaire, le Congrès émet le vœu que toutes les Sociétés s'unissent dans un accord commun :
P « Pour la recherche des voies et moyens;
2" « Pour l'a réalisation du but à atteindre, tant au point de vue du personnel qu'au point de vue du matériel ;
30 « Pour l'adoption ou la proposition, aux gouvernements des divers pays, des mesures générales ou particulières qu'il y aurait lieu de prendre ».
La question a été encore agitée au Congrès médical international qui s'est tenu à Berlin du 4 au 9 août 1890. La nécessité de la participation des Sociétés de secours dans les guerres maritimes a été reconnue sans difficulté. Un médecin de la marine italienne avait proposé de confler au gouvernement allemand l'étude de l'admission et de la participation des Sociétés de la Croix-Rouge aux guerres maritimes et le soin de préparer un projet de règlement à ce sujet. Mais, sur la motion du D"^ Hyades, la mission dont le Comité international avait été chargé fut maintenue purement et simplement.
Le Comité international de Genève s'est donc mis en rapport avec les diverses Sociétés de secours et leur a demandé de lui faire connaître leurs idées. La Société française présidée par M. le maréchal de Mac-Mahon a, en 1889, par l'organe
de M. le marquis de Vogué, Tua de ses vice-présidents, examiné le problème et soumis un projet à H. le Ministre de la marine, qui en a confié Texamen au Conseil d'amirauté *. Les Sociétés de plusieurs autres grands pays se sont également mises à Toeuvre avec le concours de l'Administration de la marine, et la Conférence de Rome, qui se réunit dans quelques jours, sera saisie de la question, la plus importante, sans contredit, de celles qui sont mises à son ordre du jour.
Cet exposé préliminaire, malgré sa longueur, a paru nécessaire pour bien faire comprendre le but que s'étaient proposé « rUnion des femmes de France » en ouvrant le concours, le jury en en arrêtant le programme.
L'extension des principes de la Convention de Genève aux guerres maritimes est un problème d'une importance capitale, qui n'a pas encore été étudié dans tous ses détails et sous tous ses aspects. Tout le monde sent que les choses n'en peuvent rester là, qu'il ne peut y avoir indéfiniment ce contraste choquant entre la guerre continentale et la guerre maritime. L'humanité a les mômes exigences sur mer et sur terre; ce qui est considéré comme barbare et ce qui est réprouvé ici, ne peut être admis là. SeulemenI, si les idées générales essentielles sont forcément identiques, il faut bien tenir compte de la din*érence des éléments, des règles spéciales à la guerre navale qui, par suite de la nature des choses ou des traditions, s'écartent sur beaucoup de points des règles suivies dans la guerre continentale. C'est cette adaptation de la Convention de Genève à ce nouveau domaine dont il lui faut faire la conquête, qui est difficile à faire, qui exige beaucoup de prudence, une exacte connaissance des pratiques de la guerre maritime, le sentiment très vif des exigences de l'attaque et de la défense, en même temps que l'ardente compassion pour les malheureuses
1. Voir le remarquable rapport de M. le marquis de Vogiié dans le Bulletin de la Société française de secours aux blesséSj numéro d'octobre 1889.
victimes de la lutte. L'œuvre, malgré ses difficultés, a été tentée en 1868, et le résultat n'était pas trop imparfait, puisqu'en définitive les objections faites alors ne portaient que sur des points de détail et auraient pu recevoir satisfaction moyennant de faibles changements.
Seulement vingt-quatre années se sont écoulées depuis lors, et Tart de délruire a subi des transformations, s'est grandement perfectionné sur mer comme sur terre. Les conditions de fait à envisager ne sont donc plus les mêmes et il faut bien tenir compte de ces changements pour les règles de droit à proposer comme pour les secours à organiser.
« L'Union des femmes de France » avait eu la noble ambition de faire faire un pas décisif à la question juridique et à la question pratique de l'extension à la guerre maritime des idées humanitaires qui ont inspiré la Convention de Genève. Le jury organisé par elle s'était associé à sa pensée et avait élaboré deux programmes qui peuvent se résumer ainsi ; nous demandions aux concurrents de rechercher :
1? Le minimum de protection et de garantie internationales nécessaire pour assurer des secours aux viclimes des combats sur mer ;
2*» Les moyens pratiques d'utiliser ces garanties.
La première partie du problème était principalement juridique, la seconde principalement technique. Nous n'empêchions personne de les traiter à la fois toutes les deux, mais nous comprenions et nous admettions qu'il pouvait y avoir des aptitudes spéciales soit pour l'une, soit pour l'autre.
Nous pouvions espérer que notre appel aux diverses personnes qu'un pareil problème peut intéresser, marins, médecins, jurisconsultes, serait entendu par un certain nombre d'entre elles et que nous obtiendrions des mémoires dans lesquels on trouverait les éléments de solutions juridiques et pratiques complètes. Est-ce le temps qui a manqué?
Est-ce la difflculté du problème qui a effrayé ? Nous ne savons, mais nous devons constater avec regret que nos espérances ne se sont pas complètement réalisées. Deu.v concurrents seulement se sont présentés et encore faut-il tout de suite ajouter que l'un d'eux, qui a pris comme devise quelques mots de Byron {Over the glad waters of tlie dark blue sea), s'est borné à nous dire en quelques pages pourquoi, après avoir fait diverses recherches et réuni des matériaux, il n'avait pas cru devoir rédiger un mémoire. Pour le côté juridique, l'auteur pense que la question n'est pas susceptible de solution tant que l'Angleterre opposera son vélo. Les puissances continenlales devraient la charger de formuler un nouveau modus faciendi en s'entourant des garanties qui lui semblent nécessaires pour assurer le maximum de sincérité dans la pratique de la Convention de Genève. Les articles ainsi proposés par l'Angleterre seraient discutés dans une Conférence internationale. A un autre point de vue, l'auteur s'est préoccupé des soins à donner aux blessés sur leur propre navire; il exprime le désir qu'un ouvrage spécial soit consacré à ce sujet qui, suivant lui, n'aurait pas encore été traité dans son ensemble. Il est à regretter que l'auteur n'ait eu que des velléités, qu'il n'ait pas entrepris de traiter, au moins sous l'un de ses aspects, le problème dont il comprenait très bien l'intérêt et la complexité, en même temps qu'il avait une idée élevée de la mission héroïque de nos médecins et infirmiers de la marine.
L'autre mémoire, qui porte les devises : Labor omnia mncit improbus, Courbet, Keelung, nous permet de dire que la noble initiative de l'Union des femmes de France n'aura pas été inutile et que nous n'avons pas à regretter l'ouverture de ce concours. C'est un travail vraiment remarquable malgré les réserves que j'aurai à faire tout à l'heure; c'est une utile contribution à l'entreprise dont j'ai essayé de faire ressortir la grandeur et les difficultés.
Nous avons entendu la lecture de ce mémoire avec un vif
intérêt, et je n'ai qu'à résumer les impressions qui ont été échangées entre nous. L'auteur a parfaitement compris les données du problème à résoudre et les a présentées de la manière la plus nette et la plus saisissante. On sent un homme du métier qui se rend compte des circonstances dans lesquelles se poursuivront vraisemblablement les luttes maritimes et qui à rintelligence des faits joint un réel talent d'exposition.
Le style va rapide et clair comme la pensée.
Les cas divers dans lesquels la lutte sur mer pourra s'engager sont successivement passés en revue et les exigences militaires comme les exigences humanitaires sont indiquées pour chaque cas.
Il faut prévoir des combats de navires isolés, soit au large, soit le long d'une côte, l'attaque et la défense d'une côte, des combats d'escadres.
L'intervention de bâtiments de secours dans chacune de ces hypothèses est prévue. Les garanties dont ils ont besoin pour remplir leur rôle humanitaire en même temps que celles qu'ils doivent fournir aux belligérants, sont indiquées avec soin. Nous pensons que l'autem* a rendu un réel service en dégageant aussi bien les données du problème; nous ne croyons pas que ce travail ait encore été fait avec autant de netteté et de précision. Il a signalé au début un cas qui paraît de nature à se présenter assez fréquemment, qui aurait besoin d'être réglé et qui ne semble pas cependant avoir été prévu dans les divers projets : celui du navire de l'un des belligérants déposant dans un port neutre des blessés et des naufragés qui peuvent être ses propres nationaux ou des ennemis. S'il est vrai que bien poser une question, c'est la résoudre à demi, il a rendu un grand service à ceux qui pourront être chargés de l'étude du problème; spécialement il a fourni aux jurisconsultes la matière sur laquelle ils pourront travailler en leur montrant clairement les situations qui ont besoin de règles internationales.
L'auteur ne s'est cependant pas borné à prévoir les cas possibles; il a indiqué les moyens & employer pour concilier les devoirs de Thumanité avec les droits de la guerre et la défense des intérêts du pays. Il est persuadé que cette conciliation est possible, et cette persuasion est précieuse à constater chez un patriote et un marin.
Le mémoire se termine par un projet de convention internationale en 12 articles qui résume ses idées d'une façon concrète. Il nous est impossible d'analyser celte convention, d'en discuter les bases; cela nous entraînerait trop loin. Nous pouvons dire seulement que ce projet sera fort utilement consulté et pourra sur certains points fournir des formules heureuses quand on en viendra à discuter un arrangement international.
Après ces justes éloges donnés au mémoire, je suis obligé de faire des réserves qui peuvent être ainsi résumées : c'est plutôt une brillante esquisse qu'un tableau achevé.
L'auteur s'est trop contenté d'affirmer qu'une convention internationale est indispensable pour que l'assistance ofBcielle ou privée puisse utilement fonctionner dans les guerres maritimes, que les articles additionnels de 1868 sont démodés, que l'entente doit être recherchée sur d'autres bases. Il fallait le montrer de manière à porter la conviction dans tous les esprits. Jusqu'à présent, on peut le dire sans blesser personne, cette question n'a pas encore été suffisamment approfondie et elle a été soulevée dans des réunions qui n'étaient pas pleinement compétentes pour en apercevoir toute la complexité et toutes les difficultés. Dans une assemblée de médecins ou de délégu.és des Sociétés de la Croix-Rouge, il est aisé de faire acclamer un vœu humanitaire, des propositions plus ou moins vagues. Ce qui est moins aisé, mais en môme temps plus nécessaire, c'est de convaincre des diplomates, des jurisconsultes, des marins qui, les uns et les autres, ont voix au chapitre, qui
ont la garde des intérêts suprêmes de la patrie et qui ne peuvent les laisser méconnaître à la faveur des meilleures intentions. C'est pour produire cette conviction que nous aurions voulu un travail décisifs montrant par des faits et des raisonnements que Tapplication stricte de ce qu'on appelle les droits du belligérant produit dans la guerre maritime des conséquences devant lesquelles on doit reculer, quand on a accepté comme bons les principes de la convention de Genève. Par exemple, une Société de secours équipe un bâtiment hospitalier, elle le munit du personnel et du matériel nécessaires à l'accomplissement de sa mission charitable. Ce bâtiment est soumis au droit de prise, et ce ne sera que par la générosité éventuelle de l'ennemi qu'il y échappera. Peut-on supposer que les Sociétés de secours vont faire de grands sacriGces sans savoir s'ils seront utiles? Le droit international doit donner les garanties indispensables, ce sera ensuite le rôle de la charité privée, si active, si ingénieuse, d'utiliser ces garanties pour le bien de l'humanité. La Convention de 1864 a précédé le grand développement des Sociétés de secours qui apporteront un concours si bienfaisant et si nécessaire aux services officiels d'assistance forcément insuffisants avec les effectifs d'aujourd'hui et la puissance meurtrière des nouveaux engins. Il est donc à supposer que les choses n'en resteront pas là, qu'un effort sera fait pour combler la lacune que présente actuellement le droit maritime en temps de guerre.
L'auteur du mémoire analysé n'a pas fait tout ce qu'il aurait pu faire pour conduire à ce résultat. L'étude du droit des gens actuel comme celle des articles additionnels de 1868 a besoin d'être complétée. 11 faut connaître avec précision les règles qui seraient strictement applicables pour se rendre compte de leur insuffisance et de la nécessité d'introduire de nouveaux principes. Nous ne pouvons donc proposer d'attribuer le prix même tel qu'il était indiqué; mais, à raison du réel talent manifesté par l'auteur, de la clarté
avec laquelle le problème est exposé et les différents cas à régler sont prévus, nous sommes d*avis de lui attribuer un prix de huit cents francs.
Qu'il nous soit permis d'adresser, en terminant, une prière à notre lauréat. Sans doute, la publication du mémoire tel qu'il est sera utile et fournira, comme il a été dit plus haut, une précieuse matière aux jurisconsultes que ce grand problème attire. Mais nous lui voudrions plus d'ambition. Nous sommes convaincus que l'auteur pourrait facilement nous donner l'ouvrage décisif que nous appelons de nos vœux. Qu'avec son intelligence vive des exigences de la situation, ses sentiments d'homme patriote et de marin, il reprenne son travail à loisir! Qu'il le complète en montrant dans le détail ce qui savait ou ce qui pourrait être en l'absence de convention internationale, en indiquant ce qui devrait être pour concilier les intérêts également sacrés qui semblent en conflit. Il aura rendu un service signalé au droit et à l'humanité, et l'Union des femmes de France pourra être justement flère de ce succès qu'elle aura préparé en ouvrant le concours.
24556. — IMPRIMERIE GÉNÉRALE LAUURE, Rue de Fleurus, 9, à Paris.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/concourssurlaqu00renagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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